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Reims : condamnée à quatre ans de prison et 20 000
euros d’amende pour la prostitution d’une dizaine de
femmes
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Sept prévenus étaient jugés pour avoir organisé, ou facilité, la prostitution
d’une dizaine de femmes.

CÚeWX daRW ceX iQQeYble de la VYe deW
AYgYWXiRW, ¡ ReiQW, UYe deW TVSWXiXYªeW
VeceZaieRX deW clieRXW. - FabVice CYVlieV

C inq hommes et deux femmes arrivent à la barre du tribunal, hier matin.
Tous sont poursuivis du dÏlit de «øproxÏnÏtisme aggravÏ commis en bande
organisÏeø». Dans cette affaire, le rÙle central est tenu par RosmÏry Florian de
los Santos, originaire comme trois autres prÏvenus de RÏpublique dominicaine.
Celle qui admet d’une voix lasse se prostituer jødepVis longtempsøx est accusÏe
d’avoir orchestrÏ pendant plus d’un an la prostitution d’une dizaine de femmes,
dont deux de ses sœurs, entre Reims, Bordeaux, Pontault-Combault et Avon,
deux communes de la rÏgion parisienne.

Aucune violence physique n’est mentionnÏe dans ce volumineux dossier. Depuis
son interpellation à l’hiver 2019, RosmÏry est la seule à avoir ÏtÏ maintenue en
dÏtention provisoire.
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Les autres protagonistes, qui ne prÏsentaient pas ou peu d’antÏcÏdents
judiciaires, comparaissaient sous contrÙle judiciaire.

LÛorganiYaZrice d[ r®Yea[ a ®cop® de q[aZre anY de priYon, donZ [n a\ec Y[rYiY

En une matinÏe d’audience, chacun, à quelques nuances prÒs, a reconnu son
implicationø: l’un mettait à disposition son appartement, un second vÏhiculait les
prostituÏes, d’autres participaient à la logistique financiÒre via des comptes
Nickel, etc. Seul le propriÏtaire de l’immeuble rÏmois, situÏ rue des Augustins, oá
les clients dÏfilaient dans un studio du rez-de-chaussÏe, a maintenu ses
dÏnÏgations. jøVoVs saWie[ qVand mÐme Vn peV ce qVi se passait, nonø?øx,
demanda d’un air entendu le prÏsident au vieil homme de 71 ans qui lui faisait
face.

oøJe m’en doVtais, mais je n’en aWais pas la preVWeøþøx

Si cette organisation est apparue bien huilÏe et rentable, elle ne permit à
personne de mener grand train. RosmÏry investissait une partie de l’argent
rÏcoltÏ en RÏpublique dominicaine, petite Ôle caribÏenne aux plages
paradisiaques oá le salaire moyen dans la fonction publique plafonne à 90 euros
mensuels.

La p grande h_pocriYie � de la proYZiZ[Zion

Il est des phrases que l’on entend rÏguliÒrement dans les plaidoiries de la
dÏfense, parmi lesquellesø: «øJe n’ai manifestement pas lV le mÐme dossier
qVe le ministÒre pVblicøþø» Pour sa part, l’avocat du propriÏtaire de
l’immeuble, Me De la Roche, fit remarquer que jøle grand absent dans ce
dossier, c’est ViWastreetøþ On poVrsVit mon client, Vn MonsieVr de 71 ans, et
on ne poVrsVit pas cette sociÏtÏ qVi a tirÏ des promts trÒs importants des
annonces paZÏes par des personnes se liWrant clairement Ë la prostitVtion.øx
De son cÙtÏ, Me Diallo, avocat de la tÐte de rÏseau, tonnaø: jøIl Z a Vne
grande hZpocrisie dans la prostitVtionøþ Elle a toVjoVrs eYistÏ et aVjoVrd’hVi
encore, l’²tat la tolÒreøþøx
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À Reims, les clients dÏboursaient 80 euros la demi-heure ou 150 euros l’heure
aprÒs avoir ÏtÏ attirÏs par des annonces diffusÏes sur des sites alors peu
regardants tels que Vivastreet. Cette histoire avait commencÏ le 23ødÏcembre
2017, lorsqu’une patrouille de police dÏbarqua dans l’immeuble de la rue des
Augustins aprÒs qu’une adolescente se soit dite contrainte à la prostitution.

Au cours des mois suivants, surveillances physiques et mises sur Ïcoute allaient
lever le voile sur ce rÏseau gÏrÏ par RosmÏry, jeune femme de 35 ans au
parcours chaotique – prostituÏe à 14øans, mÒre à 16.

p Il faut faire tr­s attention ¥ celles qui ne parlent pas fran¬ais �

Au cours d’une conversation enregistrÏe par les enquÐteurs, elle mettait en
garde une prostituÏeø: jøIl faVt faire trÒs attention Ë celles qVi ne parlent pas
franÎais, c’est soVWent par elles qV’arriWent les problÒmes.øx Et d’ajouter, à
propos d’une autreø: jøElle Ïtait stressÏe, je l’ai dÏgagÏe, elle est enmn dans son
paZs.øx InvitÏe à s’exprimer une derniÒre fois, elle se dit jøprofondÏment
dÏsolÏeøx et assura vouloir jøtroVWer Vn aVtre traWailøx .

Une heure plus tard, les juges suivaient à l’identique les rÏquisitions de la
substitut Boyerø: quatre ans de prison, dont un avec sursis, et 20ø000øeuros
d’amende.

Les autres prÏvenus furent reconnus coupables et condamnÏs à des peines
allant de trois mois avec sursis à trois ans de prison. Le propriÏtaire de
l’immeuble, lui, Ïcopa d’un an avec sursis et 10ø000 euros d’amende.


